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2023/25 

Objet : Autorisation de signature de la convention relative au Projet Educatif de Territoire 
(PEDT) 2022-2025 labellisé « Plan Mercredi »  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L2121-29, 

Vu le Code de l’Education, notamment ses articles L.551-1 (modifié par la loi N° 2013-595 du 8 
juillet 2013), D521-12 à D411-2 et R551-13, 

Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles, notamment ses articles R227-1 et R227-16, 

Vu la loi n°2013-595 du 8 juillet 2013 d’orientation et de programmation pour la refondation de 
l’école de la République  

Vu la délibération n°2018/64 du 18 Octobre 2018 adoptant le Projet Educatif de Territoire 
dénommé Pacte Municipal de Réussite Educative 2018/2021, puis sa prolongation par avenant 
pour l’année scolaire 2021-2022.  

Considérant : 

- Que la Ville souhaite renouveler et réaffirmer son engagement en faveur de la
réussite éducative de chaque enfant, en collaboration avec l’ensemble des acteurs
éducatifs et les familles,

- Que les Services Départementaux de l’Education Nationale et la Caisse d’Allocations
Familiales de la Seine-Maritime ont validé le renouvellement du Projet Educatif de
Territoire 2022/2025 présenté par la Ville, ainsi que l’octroi du label « Plan
mercredi » ;

- Que les associations partenaires, gestionnaires d’accueils de loisirs périscolaires du
mercredi, à savoir la Maison Pour Tous, doivent être signataires de la convention
pour bénéficier du label « Plan mercredi » ;

Il est proposé au Conseil Municipal d’autoriser Madame la Maire à signer la convention jointe 
en annexe, pour une durée de trois ans à compter de septembre 2022 et jusqu’à août 2025.  

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, en décide ainsi.
La délibération n°2023-25 est adoptée. 

Le Registre dûment signé, 
Pour extrait conforme 
La Maire 

Luce PANE 
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